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Citoyens, 


Dans  les  réflexions  que  j’ai  fonmircs  k votre 
examen,  je  crois  avoir  prouvé  que- Louis  n’a 
cefle  d’être  roi  qu’au  moment  qu’un  de  vos  dé- 
crets a aboli  la  royauté. 
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J’ai  cm  , & je  crois  encore  que  Louis  ne  peut 
être  jugé  que  comme  roi. 

Je  ne  me  fuis  jamais 'cru  autorifc  par  mes 
commetrans  à me  coiülitlicr  ie  juge  de  Louis. 

J’ai  toujours  penfé  qu’une  affembée  foraiée  de 
conftituans  ou  de  Icgiilatcurs  ne  pouvoit  s’éri- 
ger en  tribunal  judiciaire,  que  cette  même  aflém- 
blée  nç  pouvoir  faire  les  jois  , & être  en  meme- 
temps  juré  d’aceufation  , juré  de  jugement , 
a^liqucr  la  loi  comme  juge  (i). 

Cette  cumulation  de  pouvoirs  fcrôit  une  mont- 
truofité  dans  le  corps' Ibciab 

Elle  livreroit  les  repre Tentés  à la  merci  & aux 
caprices  de  leurs  repréfentans,  ôc  finiroit  par  plon- 
ger la  nation  dans  un  defooriTme  plus  affreux  que 
celui  que  fon  énergie  & Ton  courage  viennent 
d’abolir.  Je  vous  l'ai  dit,  Citoyens,  je  ne 
crains  pas  de  le  répéter  : 

L’cnthonflaftiie^  qui  a produit  le  décret  par 
lequel  vous  avez  décidé  que  vous  jugeriez,  vous- 
mêmes,  Louis,  fournira  aux  ennemis  de  la  nation 
la  plus  ample  matière  à la  plus  amère,  ôc,  j’ofe 
le  dire  ^ à la  plus  jufte  des  critiques.  ^ 

Ce  décret  n eût  jamais  exifté  fi  vous  n’euffiez 
prononcé  fur  le  movle  de  ce  jugement,  qu’après 
une  difeuffion  calme  & rédéchic. 

Malgré  mon  avis , ce  décret  m’a  donné  la  qua- 
lité de  juge  de  Louis  j j’ai  obéi. 


f'(i)"Jc  prouverai  dans  peu  que,  malgré  fes  pouvoirs  illi- 
Çonvention  ne  peut  fe  conlliuier  en  tribunal 

«flminel. 
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- Interpellé  fi  Louis  étoit  coupable,  fai  répondu 
oui,  •• 

' Ilitcrpellé  encore  fi,  quelque  fût  le  jugement^ 
qui  Tei-oit  prononcé  contre  Louis',  il  devoit  être* 
fciimis  -à  la  ratification  du  Souverain,  j’ai,  de- 
mlmeV^’féponduvL^i. 

La  Convention  me  demande  aujourd’hui  quelle^- 
eft  la  peine  ^ qui  doit  être  infligée  à Louis- reconnu, 
conpabk,  ' ^ 

Je  lui  réponds  que,  félon  les  principes  adoptés 
que  /e/refpçcterai  toujours , nul  ne  peut  être 
jugé  & punâ  que  par  une  loi  préexifiante  aiix 
Giimçs.  qir’il  a cornmis'A  que  , félon.,  ces  m.êrriea 
princi.pc-s  la  fculp.  peinée  qiü  .^xifie  cofitte  Louis 
comme  roi eft  la  préiomptîon  de  rabdîçatipii 
de  la  rovauté. 

Je  déclare  que  je  ne  me  fuis  jamais  cru  mem- 
bre  d’un  tribui^al  judiciaire  5 que  nies  commet- 
.tans  ne  m’ont  envoyé  que  pour  concourir  a faire 
des  lois , '&c  à édifier  une  nouvelle  conftitution , 
& non  pour  inftruire  des  procès  ^ prononcer 
des  iugemens.  ' - ^ ^ 

Je  déclare  encore  V la  Convention  ôc  â toute 
l’Europe  , que  je  ne  peux  5c  ne^ois  prononcer 
fur  le  fort  de  Louis , que  comme  homme  d’Etat 
5c  magiftrat  politique. 

La  meilleure  des  politiques  efl:  celle  qui  a pour 
but  le  plus  grand  bien  5ç  le  plus  grand  avantage 
de  toute  la  fociété  ; pour  atteindre  ce  but,  il  s’agit 
de  prendre  les  meilleures  mefures  de  sûreté  géné-> 
raie. 

Eft-il  plus  avantageux  pour  la  fociété  que  Louis 
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foit  puiii  de‘  mort  ou  de  toiirç  autre  peine  TVoila 
la  queftion  que  je  me  fuis  faite.  -j 

Si  la  chute  de  la  tête  de  Louis,  pouvoir  en- 
traîner celles  de  douze  préteudans  que  je  vois 
après  lui  l’intérêt  de  rna^  patrie  commanderoit 
cette  mcfurc,  & je  n’héfiterois  pas  à la  prononcer  j 
mais  comme  ces  douze  têtes  cxiflent  Ôc  ne  peu- 
vent cefTcr  d’exifter  que  par  leur  mort  naturelle 
ou  par  le  glaive  de  la  loi , rintérêt  du  peuple 
paroît  repoulTer  la  chute  de  celle  de  Louis. 

Je  conclus  donc  à ce  que  Louis  , pour  le  grand 
bien  de  ma  patrie , foit  réélus  jufqu'a  la  paix> 
ou  jufqua  ce  que  les  Puiffances  de  l’Europe  ayent 
reconnu  l’indépendance  de  la  République;  le  ban- 
niflement,  après,  fous  peine  de -mort.  - 


Réponse  -du  mtmt  Citoyen  Député  à la  qüèjlion 
s^il  y aura  furfis  ou  non.  a T exécution  du  Décret 
rendu  contre  Louis,  ' " r 

: . ...p  , c'  , - • 

Citoyens,  . ^ > 

, , , , . f • 

) J 

Je  fuis  toujours  plus  convaincu  que  je^n’aipu 
prononcer  fur  le  fort  de  Louis  que  comme 
homme  d’Etat  & magiilrat  politique. 

C’eft  cette  conviction  qui  m’a  déterminé  à ne 
prendre  à l’égard  de  Louis  ,'  bc  pour  le  grand 
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avantage  de  la  nation,  que  des  mefurcs  desûreté 
générale. 

L’expofition  franche  que  J’ai  faite  des  principes 
qui  m’ont  déterminé; 

La  conviélion  où  je  fuis  que  la  mort  de  Louis 
peut  être  plus  nuifiblc  qu’utile  aux  intérêts  de  la 
nation; 

La  confervation  d’un  million  de  braves  jeunes 
républicains  , l’efpoir  de  la  génération  future  , qui 
peuvent  fuccomber  fous  le  fer  des  fàtellites  des 
tyrans  étrangers; 

Le  defir  ardent  que  j’ai  de  fauver  les  débris  de 
la  fortun'e  publique , &:  d’écarter  de  ma  patrie 
tous  les  maux  qui  font  près  de  fondre  fur  elle  : ... 
tout  me  détermine  a voter  pour  le  furfis  de 
l’exécution  du  décret  qui  a été  rendu  contre  Louis; 
de  je  vote  pour  ce  furfis.  - 


Motifs  qui  ont  déterminé  le  même  citoyen  Député 
à fe  convaincre  qu* il  ne  peut  prononcer  comme 
Juge  dans  Le  Procès  contre  Louis, 

I 

Avant  d’expofer  ces  motifs  d’en  tirer  les  con- 
féquences  qui  en  dérivent  naturellement,  je  ne 
crois  pas  hors  de  propos  de  mettre  fous  les  yeux 
de  mes  ledeurs  les  principes  reconnus  de  ref- 
pcclés  par  tous  les  bons  citoyens  , mais  que  cer- 
tains hommes  du  jour  feignent  d’ignorer , en  les 
modifiant  au  grc  des  paflions  qui  les  dominent. 


, - . , 8'  ' - ; 

^ Au  peuple  feüï  appartient  exclu{îvcmeiit  toute 
fouveraineté. 

’ -Dans  une  République  auflî  étendue  &:  aiiflî 
peuplée  que  celie  de  la  France,  le  peuple  lie 
peut  5 colleétl^émenr  ^ ckerçer  conftamment  tous 
les  pouvoirs  qui  émanent  de  fa  fouveraineté. 

Pour  fon  bonheur  & pour  fa  gloire,  il  en  dé- 
lègue Texercice  "d’une  grande  partie  à des  man- 
dataires qu’il  fe  choifit , ou  par  lui  - même , ou  par 
fes  éleéleurs. 

S’il. en  étoit  autrernent,  l’ordre  &:  l’harmohié  du 
corps  jibéial  feroient  continuellement  troubles , 
leS  'licUs  dc  là  fociété  fc  romproient,  le  gouver- 
nement feroit  diübus  ; 6c  cette  fociété  n oftriroit 
bientôt  plus  qu’un  amas  effrayant  àc  d’oppreffeurs 
& d’opprimés. 

Il  a été,  jufqu’ici , des  cîrconilances  dans  Icf- 
quellcs  le  peuple  a voulu  exercer  par  lui-même 
une  partie  de  fes  pouvoirs. 

Telle  eft  ceîlë  où , réuni  en  aflemblécs  primaires, 
il  a nommé  les  officiers  municipaux  & les  no- 
tables qui  conftituent  les  confeils-généraux  des 
communes. 

Telle  eft  auffi  celîè  où  , réuni  dans  la  même  ^ 
forme,  il  a nommé  fes  élcdcurs. 

Telle,  eft  encore  celle  où  , réuni  en  affemblées 
de  cantons  ou  de  fedions,  iTa  choifi  fes  juges- 
de-paix  &:  autres. 

Telle  fera  enfin  celle  où , réuni  de  nouveau  dans 
les  aftemblccs  primaires , le  peuple  examinera , 
refnfèra  ou  acceptera  la  nouvelle  conftitution  qui 
doit  lui  être  préfentée  par  fes  mandataires  à la  Con- 
vention. 
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Les  ékacurs  chofis  & nommés  par  le  peuple 
fe  font,  jufqu  à ce  jour,  aflcmblés  à des  époques 
indiquées  par  les  corps  conftituant  légiflatif. 

Ces  éîedcurs  ont  nommé,  au  nom  du  peuple, 
les  membres  qui  compofent  les  corps  adminiîtra- 
tifs  des  départemens  & des  diftrids  j ceux  qui , au 
nom  du  peuple  , font  chargés  de  rendre  la  juf- 
tice  j foit  dans  les  tribunaux  civils , foit  dans  les 
tribunaux  criminels;  ceux  qui  doivent  remplir 
les  fondions  des  minières  du  culte  falarié  par 
la  nation;  ceux  enfin,  qui  doivent  repréfenter  le 
^peuple  fouverain  dans  les  affemblées  conventioh- 
nelles  Sc  légiflatives. 

Les  Repréfentans  de  la  nation  mettent  le  fceau 
à la  hiérarchie  des  pouvoirs  conftitués  , en  noru/- 
mant , au  nom  du  fouverain , les  agens  généraux 
de  la  nation  , qui  font  fpécialement  chargés^  de 
faire  exécuter  les  lois  que  le  peuple  s’efl:  donnéc;s 
par  l’organe  de  fes  Repréfentans , ôc  qu’il  a fanq- 
tionnées  par  le  libre  exercice  de  fa  volonté  fupréme. 

Ces  agens  généraux,  dont  les  fondions  font 
divifées  , fe  réuniiïcnt  toutes  les  fois  qu’ils  ont 
à délibérer  fur  les  grands  intérêts  de  la  nation; 
6c  ce  font  ces  diâFérens  agens  réunis  qui  , depuis 
le  lo  août  1792,  forment  le  confeil  exécutif  pro- 
vifoire. 

Voila  la  divifion  que  le  peuple  fouverain  'a 
voulu  faire  , 6c  a effedivement  faite  de  l’exercice 
de  fes  pouvoirs. 

Nul  ne  peut  ^ fan^  fe  rendre  coupable,  jofe 
dire  , du  crime  de  lése-voionté  nationale  , s’ar- 
roger l'exercice  d’un  pouvoir  que  le  peuple  ne 
lui  a pas  conféré. 
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' -D’après  ces  principes  qui  ne  peuvent,  être  con- 
'tellés  que  par  rignorancc  ou  par  la  mauvaife  foi , 
puis- je  remplir  les'  fonclions  de  juge  dans  le  pro- 
'Cès  contre  Louis  Capet  ? Non.  Je  n’ai  pas  plus 
“le  droit  déjuger  que  je  n’ai  celui  d’exercer  les  fonc- 
tions municipales  & celles  d'adminiftrateur  des 
départemens , dés.  dîftnds,  &zc. 

Robéfpicrrc  a .réconnu  & a rendu  hommage 
à la  vérité  Ôz  à la  lainteté  de  ce  principe  , lorfqu’il 
s’eft  élevé  avec  foixe  contre  la  p'rôpofition  de 
Genfonné  qui  , par  ^deux  fois  , a demandé  que  ^ 

I vu  les  troubles  qui  , dans  ces  circonifances  ora- 
ge ufes  , poLîvoîcnt  agiter  la  ville  de  Paris , il  con- 
venoit  que  la  Convention  s’emparât  dc-rexcrcice 
de  la  police  du  lieu  ou  elle  tient  fes  féances, 

‘ Robcfpicrrc’a  combattu  vivement  cette  propo- 
fîtion  , en  difant  que  la  Convention  ne  pouvoit 
Vimmifcer  dans  de  pareilles  fondions,  fans  violer 
le  principe  , en  séirrogeaiit  un  pouvoir  que  le 
•peuple  a coiiiiitué  , 'ôl  dont  il  a délégué  l’exer- 
cRe  à tout  autre  qu’a  la  Convention',  celle-ci  a 
’lèati  la  juileffe  cie  ce  raifonnement  , a 'paOTé  à 
l’ordre  du  jour  fur  la  propofition  de  Genfonné , 
Sc  le>principe  a été  refpcdé. 

Les  adminiitratcurs  du  département  du  Cantal 
prennent  un  arrêté  par  lequel  ils  détenriincnt  la 
levée  d’iinc  forcè-armée , prête  â partir  pour  l^aris  , 
à rcîîec  , ciiiént  ils  > d’en  impoiér  aux  ennemis 

de  l’ordre,  aux  fadieux  d aux  anarchilies Cou- 

•rhon  indigné,  & avecraifon,  contre  la  conduite 
de  ers  adminipTatcurs , demande  l’improbation 
de  leurs  procédés,  & la  caÜation  de  leur  arrêté. 
La  Convention  décrète  l'on  & l’autre,  &z  le  prin- 
cipe cft  encore  une  fois  reconnu  d:  rcfpedé. 
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- Par  quelle  fatalité  Ae  trouvons-nous  pas  dans 
ces  memes  hommes , dont  les  talens  &:  les  lu- 
mières l'ont  connues  ^ mais  dont  les  raifonnemcns 
•font  (bavent  des  Ibphirmes  & des  paradoxes  ; par 
quelle  fatalité,,-  dis-je,  ne  trouvons-noiis  pas  chez 
ces  hommes  le  même,  rcfpcdpour  tous  les  prin- 
cipes ? , • ■ . ' ! 

Robefpierre  .nous  a dit  que  Louis  avoir  été  ' 
pris  , la  main  dans  le  fang  de.s  patriotes  dans  la 
jouriiéè  du  lô  août  1791;  que  la  nation  l’avoit 
jugé  le  même  jour;  qu’il  ne  s'agilToit  plus '^que 
d’exécuter  ce  jugement,  & d’envoyer  , dans  vingt^ 
quatre  heures,  Louis  au' fuppiiee.  ' ■ 1 'I 

Courhon  a cherché  a" bous  épouvanter  par  des 
horreurs  d’une  guerre- civile  imaginaire  ,' fi  nous 
bous  décidions  à renvoyer  au  peuple  la  ratlfl-' 
cation  du  jugement  de  Louis.  Voila  comme  ccrtc 
LôùVeraineté  du  peuple  dont  011  parle  tant , cil 
’toujo^urs  éiudée  ou  modinée , félon  les  circonf- 
“tances  qui  flattent  ou  qui  bleiïcnt  les  diverfes  paf- 
lions.  Voilà  encore  comme  certains  principes-font 
'-foLivent  altérés ->-pour  ne- pas  dire  violés. 

" Mais  ,*  dirà-t-on  , comment  peut- on  mettre  en 
.^qneftion  fi  la . Convention  peut  juger  Louis  1 
le  juger  définitivement  ? Les  pouvoirs  quelle  à 
.reçues  ne  font-ils  pas  illimités  ? Voici  le  grand 
champ  de  bataille  dans  lequel  on  a combattu 
'pendant  tout  le  temps  qu’a  duré  cette  fameûTc 
difcufiipn.  ' ê 

Nos  pouvoirs  font  illimités  , je  le  crois  ; mais 
qu’entend-on  par  ces  pouvoirs  fins  bornes  ? N’eft-il 
-pas  à craindre  que  l’homme  prévenu  n’abnde  du 
mot,  tandis  que  le  Légiflateur,  calme  êc  réfléchi,, 
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connoît  tout  le  prix  de  la  chofe;  Sc'  en-  mefurc 
toute  rétendue  avec^iaipardalité 

Nos  pouvoirs  font  illimités , c’eft'-à-dirc  que 
nous  pouvons  faire  tout  ce  que  le  peuple  feroit 
par  lui-même  , s’il  étoit  réuni  dans  une  feule  af- 
femblée  : que  feroit  donc  le  peuple  dans  cette 
circonftance  ? jugeroit-il  Louis  ? îl  le  pourroit , 
niais  avec  des  raefurcs  préliminaires  que  fa  juf- 
tice  fa  gloire  lui  commanderoient.  v . 

Il  ne  le  jugeroit  qu’après  avoir  fufpendii  on 
révoqué  provifoirement  l’excrcice  d’un,  pouvoir 
que  fa  confiance  auroit  tranfmis  à un  autre, 

Il  ne  le  jugeroit  qu’après  que  cette'  füfpenlion 
ou  cette  révocation  .feroit  notoireruent,  pro- 
noncée. 

Ce  peuple  toujours  bon,  toujours  jiifte^dorf- 
qu’il  n’ell:  pas  égaré , ne  peut , malgré-  tQuté  fà 
puiflance  , faire  que  ce  qui  exifte , n^'exifte  pas  : 
or , les  tribunaux  criminels  exiftent  , ils  exiiient 
par  la  volonté  du  peuple  ; donc  ils  ne  peuvent 
•oeffer  d’exercer  les-  potiv-oirs  qui  leur  font  con- 
fiés , que  par  une  volonté  contraire  de  ce  meme 
peuple  bien  manifefiéc.  S’il  en  étoit  .autrement , 
le  foLivc  rai  il  feroit  en  oppofition  avec  lui-même. 
Il  mépriferoiî  Ion  propre  ouvrage'V’ii  cutrageroit 
le  plus  beau  de  fes  attributs,  celui  de  fa  juftice. 
Mais  ce  feroit  biarphémer  contre  le  peuple  ^ que 
de  lui  fiippofer  une  conduite  auili  inconféquente 
&:  aufli  oppoféc  à fz  poire"  de  à fes  intérêts.  ' 

Le  peuple,  en  me  choifilTant  pour  un  des  naêm- 
bres  dé  la  Convenrion',  n’a  pu  mc’donner  que 
ce  qui  étoit  à fa  difpofidon  ; or , k pouvoir  de 
juger  n’étoit  plus  en  fes  mains  ; il  s’en  ktoit  dé- 
pouillé, il  en  avoir  invefli  les  membres- qui  com- 


pofent  les  quatre-vingt-trois  tribunaux  criminels  ; 
donc  il  na  pu  me  donner,  ôc  ne  m’a  pas  donné 
ce  pouvoir  , donc  je  ne  peux  l’exercer  fans  le  con- 
fulter  , 6c  lans  me  rendre  coupable  du  crüiie  'de 
lèse- volonté  nationale. 

D’après  les  principes  que  j’ai  rappelés  ci-deffus , 
principes  que  les  vrais  amis  du  peuple  refpeéLeronc 
toujours , d’après  les  conféquences^  que  j’en  ai 
tirées,  &:  dont  ia  validité  ne  peut  être  conteftée. 
que  par  des  hommes  ignorans  ou  de  mauvaile 
foi  , je  demande  fi  je  peux  prononcer  comme 
juge  fur  ie  fort  de  Louis.  En  attendant  la  réponfc 
qu’on  pourra  mé  faire  , je  déclare  que  , depuis 
plus  de  quarante  ans  que  je  crois  être  en  état  de 
faire  iifage  de  ma  raifon , par  conféqiicnt  ^ biea 
long-temps  avant  la  déclaration  des  droits  de 
l’ho^mmc  , j’ai  toujours  refpcêfé  les  opinions  , 
même  les  plus  erronnées,  pourvu  que  ces  erreurs 
ne  fuffent  pas  de  nature  à troubler  Tordre  public. 

Les  mêmes  fentimens  me  dirigent  dans  ces  cîr- 
confta nées  , OUI  des  maivciilans  ne  ceffent  d’enve- 
nimer les  intentions  les  plus  pures  , celles  des  vé-- 
ritablcs  amis  de  l’ordre  ,Mc  la  gloire,  des  interets 
6c  de  la  fouveraiiieté  du  peuple. 

Je  ne  demande  pas  pour  mes  opinions  la  même 
latitude  de  rcfpcd  que  j’ai  pour  celles  de  mes 
collègues,  mais  je  crois  avoir  le  droit  de  réclamer 
quelque  indulgence  pour  les  miennes. 

Sixnialgré  les  principes  qu’on  invoque  fans  celTe, 
6c  qu’on.méconnoit  prcfqiic  toujours,  je  ne  Tob- 
tiens  pas,  cette  indulgence  , je  me  tairai;  ôc  enve- 
loppé dans  les' replis  de  ma  confcicnce  , je  con- 
tinuerai à gémir  fur  cette  tyrannie  qu’exercent  Ci 
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indécemment  ces  hommes  qui  fc  difcnt  ’aujour- 
les  patriotes  par  cxccilcncc. 

, On  a répandu  au- dehors , on  a d^t  mênic , dans 
le  fein  de  la  Convention  que  ceux  qui  ne  vote- 
roient  pas  pour  la  mort  de  Louis , ieroient  poi- 
gnardés*, j’ai  méprifé  ces  menaces  qui  n’ont  été 
inventées  que  pour  intimider  des  hommes  faibles 
Ôc  pufiHanimcs  ^ fort  de  ma  confdence , attaché 
imperriirbablement  aux  principes  qonfacrés 
adoptés  par  le  peuple  , j’ai  voté  contre  la  mort 
de  Louis.  ^ 

Dcptfs  l’exécution  du  décret  qui  a fait  tomber 
la  tcrc  de  ce  grand  coupable , ces  memes  hommes 
ne  cciTcnt  de  provoquer  la  plus  grande  défaveur 
contre  ceux  qui  n’ont  pas  opiné  dans  leur  fens; 
ils  partent  leur  rage  jufqu  a proclamer  dans  les 
fociétes , & dans  la  Convention  même  , que  ces 
opina  ns  en  fens  contraire  au  leur,  font  des  arif- 
i ocra  tes  , des  fauteurs  du  royalifme,  des  fcélérats 
6c  des  ennemis  du  peuple. 

Qu’il  cft  douloureux , qu’il  ed  pénible  pour 
des  hommes  de  bien  d’avoir  à repouffer  des 
horreurs  qui  ne  peuvent  être  vomies  que  par  des 
bouches  impures  , & qui  ne  peuvent  être  loutc- 
nues  que  par  des  êtres  lans  délicateffe  ôc  fans 
principes  ! 

Je  fais  qu’il  eü:  indécent  de  parler  de  foi , mais 
étant  attaqué  je  dois  me  defendre  (i).  Je  ne 
cherche  pas  à me  juftifier,  je  ne  fuis  pas  cou- 
pable. J’en  appelle  au  témoignage  de  mes  collè- 
gues de  la  légiflature  qui  font  aujourd’hui  dans 


(i)  An  fi  qiiis  atro  dente  me  petiverit , inuhiis  ut  flebo 
puer?  Horat.  , 


la  Convention.  Pai  fiégé  auprès  d’eux  pendant 
près  de  feize  mois , je  ne  crains  pas  de  les  inter- 
peller; qu’ils  difent  s’ils  ne  m’ont  pas  toujours 
vu  marcher  dans  les  bons  principes  , toujours 
calme,  toujours  fercin , même  dans  les  momens 
les  plus  orageux  & les  plus  critiques  dans  Icf- 
quels  ralTemblée  nationale  Icgiflative  s’eft  trouvée. 
Je  m’honore  de  cette  conduite , mais  je  ne  m’en 
glorifie  pas.  J ai  rempli  mon  devoir  ; cela  me 
llifiit.  Quant  à ceux  qui  ne  me  connoifient  pas, 
je  les  renvoie  à la  cité  , dont  j’ai  été  deux  fois, 
officier  municipal  ôc  une  fois  notable  ; aux  trois 
aflemblées  éledorales  dont  j’ai  été  membre  juP 
' qu'au  moment  que  j’ai  été  élu  à la  dernière  lé- 
giflature  ; ils  y apprendront  fi  je  fuis  un  de  ceux 
auxquels  peuvent  être  appliquées  ces  épithètes  in- 
fâmes , dont  ils  ne  rougiuent  pas  de  fe  fervir 
contre  des  honnnes  les  plus  purs  de  la  Con- 
vention. 

Si  après  ce  petit  voyage , ils  ne  font  pas  en- 
core convaincus , qu’ils  jettent  les  yeux  fur  le 
tableau  comparatif  des  appels  nominaux  qui  ont 
eu  lieu  au  fujet  des  importantes' qucfiioris  qui 
fe  font  agitées  dans  l’aflemblee  légifiative.  Enfin , 
fi,  malgré  toutes  ces  preuves,  ils  perfifient dans 
leurs  provocations  dans  leurs  déclamations  in- 
décentes , il  ne  me  refte  qu’à  les  laifler  délirer 
tout  à leur  aife  , jufqu’au  retour  de  leur  raifbn  : 
en  attendant  ce  retour , s’il  efl:  poffible  , je  les 
livre  an  jugement  de  leurs  contemporains  ôc  à 
celui  de  la  poftérite  ; ils  ne  pourront  échapper 
ai  à Tua  ni  à l’autre. 


